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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3048

Conventions collectives nationales

PRODUCTION

CINÉMATOGRAPHIQUE

IDCC : 435. − Acteurs

IDCC : 14. − Techniciens

IDCC : 294. − Ouvriers indépendants de studios

IDCC : 388. − Cadres, agents de maîtrise
et assistants des auditoriums cinématographiques

Brochure no 3073

Convention collective nationale

IDCC : 86. − ENTREPRISES DE LA PUBLICITÉ

ET ASSIMILÉES

Brochure no 3097

Convention collective nationale

IDCC : 1307. − EXPLOITATION CINÉMATOGRAPHIQUE

Brochure no 3174

Conventions collectives nationales
INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE

IDCC : 716. − Employés et ouvriers de la distribution de films

IDCC : 892. − Cadres et agents de maîtrise
de la distribution de films
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Brochure no 3226

Convention collective nationale

IDCC : 1285. − ENTREPRISES ARTISTIQUES ET CULTURELLES

� Journal officiel du 3 avril 2007

Arrêté du 19 mars 2007 portant extension d’un accord interbranche
et de son avenant conclus dans les secteurs du spectacle vivant,
des loisirs, du cinéma, de l’audiovisuel, de la publicité et de la
distribution directe

NOR : SOCT0710798A

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement,
Vu les articles L. 133-1 et suivants du code du travail ;
Vu l’accord interbranche du 27 mai 2004, relatif à la gestion des congés

individuels de formation, conclu dans les secteurs du spectacle vivant, des
loisirs, du cinéma, de l’audiovisuel, de la publicité et de la distribution
directe ;

Vu l’avenant no 1 du 16 novembre 2004 (Champ d’application) à l’accord
interbranche du 27 mai 2004, relatif à la gestion des congés individuels de
formation, conclu dans les secteurs susvisés ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signataires ;
Vu l’avis publié au Journal officiel du 6 février 2007 ;
Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective

(sous-commission des conventions et accords), rendu en séance du
13 mars 2007,

Arrête :

Article 1er

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés
compris dans le champ d’application de l’avenant no 1 du 16 novembre 2004
à l’accord interbranche du 27 mai 2004, relatif à la gestion des congés indi-
viduels de formation, conclu dans les secteurs du spectacle vivant, des loi-
sirs, du cinéma, de l’audiovisuel, de la publicité et de la distribution directe,
les dispositions de :

– l’accord interbranche du 25 mai 2005, relatif à l’AFDAS et aux disposi-
tifs de formation professionnelle, conclu dans les secteurs du spectacle
vivant, des loisirs, du cinéma, de l’audiovisuel, de la publicité et de la
distribution directe ;
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Le premier tiret du paragraphe 21 (Salariés sous CDI) figurant à
l’article 2 (Financement du dispositif) est étendu sous réserve du respect
des dispositions de l’article L. 951-1-II du code du travail, tel qu’il
résulte de l’article 3 de l’ordonnance no 2005-895 du 2 août 2005 rele-
vant certains seuils de prélèvements obligatoires ;

– l’avenant no 1 du 16 novembre 2004, relatif au champ d’application de
l’accord interbranche du 27 mai 2004 (Gestion des congés individuels
de formation), conclu dans les secteurs susvisés.

Article 2

L’extension des effets et sanctions de l’accord et de l’avenant susvisés est
faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée restant à courir
et aux conditions prévues par ledit accord et ledit avenant.

Article 3

Le directeur général du travail au ministère de l’emploi, de la cohésion
sociale et du logement est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 19 mars 2007.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général du travail,

J.-D. COMBREXELLE

Nota. – Les textes de l’accord et de l’avenant susvisés ont été publiés au Bulletin officiel
du ministère, fascicules conventions collectives no 2004/40 (accord du 27 mai 2004) et
no 2005/23 (avenant du 16 novembre 2004), disponibles à la Direction des Journaux officiels,
26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15, aux prix de 7,32 € et 7,50 €.


